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Présentation de l’éditeur :
Il y a presque dix ans, Dominique Méda faisait le constat suivant : les femmes françaises travaillent de plus en plus, mais les institutions, les mentalités ne se sont pas encore adaptées à cette nouvelle réalité sociale. Qu’en est-il aujourd’hui ? Le «temps des femmes» est-il enfin advenu ? Pour la sociologue, le constat est, hélas, préoccupant. Les inégalités professionnelles entre hommes et femmes ont cessé de se réduire, l’écart des salaires reste significatif (près de 25 %), le temps partiel - qu’il soit choisi ou subi - concerne majoritairement les femmes, lesquelles, par ailleurs, accèdent toujours aussi peu aux postes de responsabilité. Pourquoi cette piètre performance de la France ? Comment expliquer cette résistance à des changements que d’autres pays - nos voisins nordiques par exemple - ont menés avec succès ? Que faire pour relancer une dynamique qui paraît d’autant plus grippée qu’elle ne relève pas de «l’urgence» sociale ? Dominique Méda en appelle à une véritable révolution mentale : il faut inciter les hommes à s’impliquer davantage dans la prise en charge des enfants, déspécialiser les rôles - notamment pour les tâches ménagères -, et reconnaître que certaines activités, jugées peu productives comme tout ce qui touche au care, au soin d’autrui, sont une richesse pour notre pays. Cette révolution est à notre portée.

	[image: images]











	
	







Du même auteur

En collaboration avec M.-T. Join-Lambert, A. Bolot-Gittler, C. Daniel, D. Lenoir, Politiques sociales, FNSP/Dalloz, 1994, 1997.

Travail, une révolution à venir, entretien avec Juliet Schor, Mille et une nuits/Arte Éditions, 1997.

Le Travail. Une valeur en voie de disparition, Aubier, « Alto », 1995 ; Champs-Flammarion, 1998.

Qu’est-ce que la richesse ?, Aubier, « Alto », 1999 ; Champs-Flammarion, 2000.

En collaboration avec F. Vennat, T. Colin, L. Coutrot, Le Travail non qualifié. Permanences et paradoxes, Éditions La Découverte, « Recherches », 2004.

Le Travail, PUF, « Que sais-je ? », 2004, 2005, 2007.

En collaboration avec Alain Lefebvre, Faut-il brûler le modèle social français ?, Seuil, 2006.

En collaboration avec H. Périvier, Le Deuxième Âge de l’émancipation. La société, les femmes et l’emploi, Seuil, « La République des idées », 2007.




À Nassim



Remerciements

Merci à Agnès Arcier, Rachel Beaujolin, Jean-Yves Boulin, Martine Buffier-Morel, Pascale Cattaneo, Anne-Marie Daune-Richard, Geneviève Delaisi de Parseval, Pierre Dommergues, Françoise Dumontier, Jeanne Fagnani, Annie Fouquet, Jean-Pierre Gras, Vicky Grejbine, Brigitte Gresy, Monique Labrune, Annick Lepetit, Delphine Levy, Cristina Lunghi, Catherine Marry, Monique Méron, Dominique Thierry, Pascale Thumerelle, Anne Torregrossa, Olga Trostiansky, Marie Wierink pour les communications de documents, les pistes de réflexion, les invitations à débattre ou les discussions.





En quelques décennies, la société française a profondément changé. En quelques décennies, une révolution silencieuse s’est opérée. Aujourd’hui, majoritairement, et avec une sûre évidence, les femmes travaillent. Les femmes font des études, comme les hommes, mieux que les hommes, et la grande majorité d’entre elles se présentent sur le marché du travail et continuent – même avec un ou plusieurs enfants – de travailler. Certes, pas tout à fait autant que les hommes, mais au moins aussi efficacement que les hommes. Elles travaillent, non contraintes, veulent avoir leur indépendance financière, pouvoir vivre seules. Si l’on excepte la parenthèse qui s’ouvre après la Première Guerre mondiale et se referme dans les années 60, les femmes – nous dit-on – ont toujours travaillé. Certes, mais pas dans les conditions actuelles. Pas dans un système où le lieu de travail est totalement distinct du lieu d’habitation, pas en étant totalement séparées de leurs enfants. Pas en conciliant tous les rôles à la fois.

La situation actuelle est inédite : les femmes travaillent, mais elles ont toujours des enfants, elles aiment toujours en avoir et leur consacrer du temps. Mieux, elles veulent tout : du temps pour le travail, pour leurs enfants, pour leurs conjoints, pour elles et, aujourd’hui, elles prennent en charge toutes ces tâches en même temps. Or, pour accompagner cette révolution silencieuse qui s’est faite comme naturellement et sans crier gare, notre société ne s’est pas adaptée. Nos structures sociales et nos conceptions traditionnelles du partage des rôles sont restées les mêmes, nos mentalités ont peu évolué, nos institutions n’ont pas été révisées. Tout se passe comme si cette révolution s’était opérée sans bruit et sans qu’on s’en soucie, et comme si nous nous trouvions aujourd’hui dans des structures sociales archaïques, dans un habit trop petit pour nous, qui ne nous va décidément plus. Les pouvoirs publics nationaux et locaux ne se sont adaptés ni en matière fiscale, ni en matière de gardes d’enfants, ni en matière de politique familiale. Les entreprises, quant à elles, n’ont aucunement évolué : certes, elles se sont modernisées pour s’adapter à la globalisation et à la nouvelle économie, mais pas à la transformation en profondeur de l’activité des hommes et des femmes. Elles n’ont revu ni leurs horaires de travail ni leur organisation du travail afin de les rendre plus compatibles avec cette situation moderne qu’est la biactivité des couples. Et il semble bien, statistiquement du moins, que les hommes soient ceux qui se sont le moins adaptés à cette nouvelle situation : ils paraissent n’avoir en rien évolué. Quand leurs femmes ne travaillaient pas et prenaient en charge l’entretien de la maison et les enfants, les hommes étaient d’abord Monsieur-Gagne-pain, pater familias responsable du revenu et des relations avec le monde extérieur. Leurs femmes travaillent aujourd’hui quasiment autant qu’eux : ils ne se chargent pas pour autant davantage des tâches parentales ou domestiques.

Révolution silencieuse : les femmes assument aujourd’hui tous les rôles. Elles en sont fières, mais cela n’est pas toujours très facile. Pourquoi devraient-elles être seules à avoir parcouru tout le chemin ? Elles ont voulu travailler, elles ont voulu choisir le moment de leur maternité, elles ont voulu faire des études, comme les hommes. Aujourd’hui, elles réussissent aussi bien que les garçons à l’école et à l’université, elles ont fait la preuve qu’elles étaient aussi « intelligentes », elles ont montré qu’elles pouvaient apporter toutes leurs compétences à l’entreprise. Mais, autour d’elles, le monde n’a pas changé. Il est peut-être un peu mal à l’aise, il n’a peut-être pas vraiment accepté ; à moins qu’il ne se frotte les yeux, encore incrédule ; mais c’est bien d’une véritable révolution qu’il s’agit. Désormais, nous pouvons en être sûres, les femmes travailleront comme les hommes et elles feront tout pour que leurs conditions de travail, leurs rémunérations, leurs responsabilités soient les mêmes que celles des hommes.

Face à cette nouvelle réalité, la société française n’a pas su très bien comment réagir durant les trente dernières années. Entre ceux qui étaient franchement contre (qui allait s’occuper des enfants ? Et d’ailleurs, y aurait-il encore des enfants si les femmes se mettaient à travailler ?) et ceux qui n’en pensaient pas grand-chose, la société française a tergiversé, adoptant des mesures tantôt pour, tantôt contre, mais ne se résolvant jamais à accepter totalement cette situation et à aller dans le sens de l’histoire. Du coup, nous avons comme rapiécé nos institutions, les adaptant tant bien que mal à cette nouvelle réalité que sont les couples biactifs chargés d’enfants ; nous vivons d’expédients et de bricolages et, les hommes eux-mêmes en conviennent, une telle situation n’est plus possible. Il faut tout remettre à plat, accompagner ces évolutions, revoir l’ensemble de nos institutions sociales et de nos fonctionnements, revoir nos modes d’imposition, revoir l’organisation du travail, revoir enfin entièrement tous nos dispositifs traditionnels pour nous mettre en phase avec les évolutions sociales.

Pour aider les femmes dans cette évolution essentielle, il aurait fallu deux changements majeurs : déspécialiser les rôles – ou mettre en place les mesures qui y auraient aidé –, c’est-à-dire reconnaître que, si les hommes et les femmes travaillent, alors, les tâches parentales, les activités de soins et les tâches ménagères incombent également aux hommes et aux femmes ; et revoir l’ensemble de nos institutions sociales. Nous ne l’avons pas fait. L’habit craque de partout. Il faut cesser de le rapiécer et passer à une autre étape. D’autres pays européens l’ont fait très tôt, sans rechigner, poussés par les mouvements féministes qui ont fait feu de tout bois – investissant syndicats, partis politiques, associations – et modernisé du même coup la société. Nous n’en sommes pas là en France. Nous vivons appuyés sur de vieilles croyances et de vieux modèles auxquels nos syndicats eux-mêmes n’osent pas toucher, comme si nous ne savions pas que, à la moindre chiquenaude, ces modèles s’écrouleront.

 

Aujourd’hui, sous la pression de la Commission européenne, du vent venu des pays du Nord et du soutien de quelques hommes peu nombreux, les revendications osent s’organiser, et parmi elles : revoir profondément les rôles, impliquer les hommes dans la prise en charge des enfants, repenser l’organisation du travail dans les entreprises et dans la fonction publique, reconnaître que les activités de soins sont une richesse pour notre pays. Le processus est en marche. Il faut le porter, l’accompagner, le promouvoir, pour sortir de nos vieux schémas et pour entrer dans une époque moderne, celle de l’égalité entre femmes et hommes, celle d’un effacement de la division traditionnelle des rôles, celle de la pluralité des tâches assurées par chacun des sexes, et, en définitive, celle d’une société plus équilibrée. Cette révolution-là est à notre portée, tous les éléments sont aujourd’hui réunis pour la mener avec sérénité.




Préface
 à l’édition 2008


Depuis la première édition de ce livre, en 2001, la situation sur le front de l’égalité entre hommes et femmes a peu évolué. Toutes les études l’attestent : les inégalités professionnelles ont cessé de se réduire depuis le milieu des années 90 : l’écart des salaires mensuels moyens est en 2007 de 25 % (il était de 26 % en 1990) ; les taux d’emploi des femmes de 15 à 64 ans sont toujours inférieurs de 11 points à ceux des hommes ; le travail à temps partiel est toujours l’apanage des femmes, qu’il s’agisse du temps partiel « choisi » ou du temps partiel « subi » (30 % des femmes travaillent à temps partiel ; 85 % des travailleurs à temps partiel sont des femmes ; un tiers du temps partiel est « subi » au sens où les personnes voudraient travailler plus). Les femmes accèdent toujours aussi peu aux postes de responsabilité (elles représentent un tiers des cadres du secteur privé, 13 % des postes d’inspection et de direction de l’État, 7,6 % des membres des conseils d’administration). Elles continuent d’être « concentrées » dans certains secteurs, certaines professions, certaines fonctions (10 des 84 familles professionnelles regroupent plus de la moitié des emplois occupés par les femmes) et si la segmentation s’est un peu réduite, elle s’est surtout déplacée. L’emploi féminin reste donc reste très différent de l’emploi masculin, ceci expliquant une partie non négligeable des écarts de salaires. En un mot : les femmes accèdent moins à l’emploi et occupent des emplois de moindre qualité que ceux des hommes1. 


Les causes des inégalités

Dans ce livre, la thèse que je défendais était que les inégalités professionnelles entre hommes et femmes s’expliquaient en très large partie par le fait que la société ne s’était pas adaptée, consciemment, radicalement, à la révolution silencieuse qu’avait constituée la montée de l’activité féminine salariée dans les années 1970 et 1980. À la différence d’autres pays, notamment des pays scandinaves, ou plus récemment des Pays-Bas, qui avaient fait de cette question un objet de débat public, la France n’avait pas porté cette question sur la scène politique, redoutant les désaccords et préférant « laisser faire », au nom du respect du « libre choix ». Fallait-il voir dans cette volonté de ne pas porter le débat sur la place publique la victoire sereine du « familialisme » ? Quoi qu’il en soit, en laissant les femmes accéder au marché du travail sans que des moyens massifs soient consacrés à l’accompagnement de ce processus (ni en termes de discours, ni en termes de modes de garde, ou de facilités organisées du point de vue des horaires de travail ou des transports…), cette inadaptation avait eu pour conséquence de faire porter toute la responsabilité du « choix » (travailler ou ne pas travailler, travailler à plein temps ou pas) sur les seules femmes et de faire peser sur elles seules les tâches de coordination, les arrangements, les interactions entre vie professionnelle et vie familiale, d’où la mauvaise qualité de leur insertion professionnelle et de leur emploi. 

Plus précisément, je défendais l’idée que ni les politiques, ni les institutions, ni les représentations traditionnelles des rôles n’avaient été réformées pour prendre en compte la volonté des femmes d’accéder à l’activité salariée tout en continuant à avoir des enfants. Les inégalités professionnelles constatées entre les hommes et les femmes prenaient bien leur origine dans la répartition inégale des tâches domestiques et familiales, dans l’effet de la présence d’un enfant sur l’emploi des femmes et dans l’idée que les rôles qui incombent aux hommes et aux femmes sont différents. Je dois insister sur ce point car il y a bien évidemment parmi les chercheurs des débats sur ces questions. À l’époque où j’ai écrit ce livre, au moins deux positions coexistaient en France parmi les chercheurs qui refusaient de voir dans ces différences l’effet d’un choix, et que l’on pourrait, en simplifiant, présenter ainsi : l’une soutenait que c’était bien les différences objectives dans la prise en charge des enfants qui expliquaient les inégalités entre hommes et femmes, l’autre que les femmes étaient plutôt victimes des discriminations mises en œuvre par les entreprises. 

La première position peut à bon titre s’appuyer sur le fait que la présence de jeunes enfants exerce sur l’emploi des hommes et des femmes des effets radicalement différents, les hommes ne diminuant pas ou augmentant leur activité professionnelle à l’arrivée d’un enfant, conformément à la représentation qui fait de l’homme un Monsieur Gagne Pain dont les dépenses augmentent à un tel moment, et les femmes interrompant ou réduisant leur activité. Deux études récentes sur la France ont confirmé l’impact différencié de l’arrivée d’un enfant sur la carrière des hommes et des femmes et l’ont quantifié de manière très précise : les hommes réduisent vingt fois moins que les femmes leur activité à la naissance d’un enfant, ce qui se traduit pour certaines femmes (en majorité des femmes faiblement diplômées ou occupant des postes peu qualifiés) par des interruptions d’activité et pour d’autres par le passage à temps partiel2. Par ailleurs, les jeunes femmes sont beaucoup plus nombreuses que les jeunes hommes à se mettre tôt en couple, à avoir des enfants tôt et à interrompre leur activité, surtout lorsqu’elles ont de faibles niveaux de formation3. Au total, les situations des hommes et des femmes avec de jeunes enfants sont très différentes : 96 % des hommes sont en activité contre 58 % des femmes. Les conséquences de ce « choc » sur l’activité féminine, moins dû au congé de maternité qu’aux interruptions ou aux réductions d’activité qui suivent celui-ci, se font sentir tout au long des carrières des femmes : moindres progressions en début de carrière, moindres promotions, moindres changements d’entreprise (qui s’accompagnent souvent de hausses de salaires), moindres accès aux postes à responsabilité : la spirale des inégalités de salaire et de retraite s’engage très tôt et a des effets cumulatifs tout au long de la vie. 

La seconde position, qui craint que l’on n’impute les différences de carrière des hommes et des femmes au fait qu’objectivement les femmes seraient plus « entravées » dans leur activité professionnelle que les hommes (ce qui serait une manière de justifier les différences d’emploi et de salaires), interprète les inégalités professionnelles comme le résultat des discriminations que les employeurs exercent à l’endroit des femmes parce qu’elles sont des femmes et que leur travail est moins considéré, notamment parce que les compétences qu’elles mettent en œuvre sont considérées comme largement « naturelles » et peuvent donc faire l’objet d’une moindre rémunération. Les chercheurs qui supposent que les inégalités entre hommes et femmes n’ont rien à voir avec le rôle que prennent en charge les femmes au sein de la famille invoquent à l’appui de leur argumentation le surchômage des jeunes femmes sans enfants et le fait que les femmes sans enfants sont également dans des positions professionnelles de moindre qualité que les hommes, notamment beaucoup plus à temps partiel « subi ». C’est bien le fait d’être une femme et non d’être une femme avec des enfants qui serait la variable explicative centrale.

Ces deux positions sont plus complémentaires que contradictoires. Elles désignent bien comme facteur déterminant en dernier ressort la position spécifique des femmes dans la famille, que celle-ci soit réelle ou simplement imaginée (que les femmes soient réellement des mères ou non et que leur activité professionnelle soit réellement ou non entravée par cette situation : il suffit que toute femme soit « en puissance » une mère et qu’un tel « risque » puisse à tout moment advenir), et le fait qu’un rôle particulier leur incombe (la prise en charge des enfants et du foyer), qui peut à tout moment leur échoir réellement et qui les rendra moins disponible ou indisponible pour le travail. Autour de ce schème fondamental, de très nombreuses variantes peuvent s’accrocher, un familialisme plus ou moins fort, qui rend l’émancipation des femmes par l’accès à l’emploi plus complexe car la famille apparaît comme une institution vitale pour la cohésion sociale ; un natalisme plus ou moins intense qui peut entraîner des politiques visant à décourager l’activité féminine et à récompenser le nombre d’enfants par des prestations en espèces plus ou moins fortes ; des développements psychologisants et des « normes » sur le bien-être des enfants qui peuvent être plus ou moins favorables à l’activité féminine. 

Dans tous les cas, la spécificité du rôle des femmes dans la famille puis, à mesure que le familialisme s’est accommodé du travail féminin, à l’égard des petits enfants constitue la pierre de touche d’un système où l’activité professionnelle des femmes apparaît toujours secondaire par rapport à l’autre, originelle. On est en quelque sorte renvoyé à l’argumentation de saint Augustin destinée à répondre à la question de savoir pourquoi l’auxiliaire d’Adam était une femme et non un être totalement semblable à lui : la procréation4. La cause principale de la création de la femme est la reproduction. Le caractère spécifique de la possibilité pour les seules femmes de porter des enfants emporte trois conséquences : puisqu’elles sont les seules à porter les enfants, elles sont aussi les seules – ou les mieux placées – pour s’occuper de leurs jeunes enfants ; l’activité professionnelle ne peut qu’être seconde par rapport à cette tâche spécifique que personne ne pourra assumer à leur place, il leur reviendra donc, et à elles seules, de concilier activité professionnelle et activité familiale, sauf si elles renoncent à avoir des enfants ; elles sont les mieux placées pour exercer les métiers qui sont dans le droit prolongement de ce qu’elles font en tant que mères, métiers qui demandent peu de qualification et qui pourront donc faire l’objet d’une faible rémunération. 




La construction des inégalités

Les inégalités professionnelles entre hommes et femmes s’expliquent donc, en fin de compte, par le fait que les femmes ont des enfants ou qu’elles sont des femmes et risquent donc d’en avoir, ou encore plus généralement, comme le démontre Françoise Héritier5, par le fait que toujours et partout les femmes valent moins que les hommes. Mais comment se construisent concrètement les inégalités ? On le voit très clairement en se concentrant sur les seules inégalités de salaire. On sait que dans les 25 % d’écart de salaires mensuels moyens entre hommes et femmes, une large partie s’explique par les différences de temps de travail, une autre large partie par des différences tenant aux caractéristiques individuelles des femmes (formation, expérience) et aux caractéristiques des secteurs où elles sont employées, le « reste », ce qui est inexplicable ou pas encore expliqué, étant considéré comme de la discrimination pure (qui représente selon les études environ un quart de l’écart)6. 

Pourquoi les femmes travaillent-elles moins ? Parce qu’elles travaillent plus à temps partiel « subi »7 et à temps partiel « choisi » que les hommes. Elles sont plus à temps partiel subi, c’est-à-dire qu’elles travaillent moins qu’elles ne le souhaiteraient parce que les employeurs, à la recherche d’une plus grande flexibilité dans la gestion de leur main d’œuvre, ont supposé qu’il y avait chez les femmes un « besoin » de temps partiel, correspondant aux tâches qu’il leur revient classiquement d’assumer. Dès lors, qu’elles aient ou non des enfants, c’est implicitement à cette figure de la femme ayant des enfants à charge que s’adressent ces postes de travail qui sont évidemment accompagnés d’une moindre rémunération8. Quant au temps partiel « choisi », l’est-il parce que les modes d’accueil du mercredi sont coûteux et insuffisants, ou encore parce que les femmes sont culpabilisées de ne pas voir suffisamment leurs enfants dans la semaine (donc parce que la compatibilité de la vie professionnelle et de la vie familiale n’est pas organisée) ou bien parce que les femmes souhaitent positivement travailler à temps partiel sachant là aussi que temps partiel signifie moindre probabilité d’accéder à des postes de responsabilité et moindres rémunérations ? 

Pourquoi les femmes sont-elles employées dans certains secteurs, certaines fonctions, certains postes différents de ceux des hommes et en fin de compte moins payés ? D’une part, parce que les filières scolaires et universitaires suivies par les filles restent différentes de celles des hommes : bien que les filles réussissent mieux à toutes les étapes du cursus scolaire et universitaire (elles entrent au CP avec un niveau de compétences plus élevé que les garçons. Par la suite, elles réussissent mieux à tous les examens des premier et second cycles, mais également aux examens de l’enseignement supérieur) et soient plus diplômées que les garçons à la sortie du système scolaire, elles sont néanmoins beaucoup moins présentes dans les classes préparatoires aux grandes écoles scientifiques ou dans les filières professionnelles courtes sélectives, qui mènent vers des professions plus rentables que celles où elles se massent9. Est-ce un hasard si elles sont si nombreuses dans les universités (41 % des filles vont vers l’Université après le bac contre 27 % des garçons), en particulier dans les filières « lettres et sciences humaines » qui sont les moins rentables économiquement ? Le choix des filières n’explique pas tout : les filles parviennent beaucoup moins à exercer le métier pour lequel elles ont été formées et lorsqu’elles y accèdent, elles restent cantonnées dans certaines fonctions moins exposées et moins rémunératrices. 

On doit voir dans cette situation le résultat d’une anticipation des filles du fait qu’elles devront exercer un métier leur permettant d’assumer la plus grande partie des responsabilités familiales (conformément à ce qu’elles constatent aujourd’hui) et celui des influences issues de l’environnement familial et scolaire dont il a été montré qu’elles s’exerçaient différemment sur les filles et sur les garçons : les garçons sont plus poussés, encouragés, voire forcés d’aller vers des voies qui se révéleront rentables et d’éviter certaines filières (ils évitent les bacs littéraires, les premières années universitaires en sciences humaines). Les filles sont sans cesse rappelées à leur futur statut de mère et sans doute moins poussées à considérer l’emploi comme quelque chose de vital. Les stéréotypes en vigueur dans la société font le reste. Tout le problème est qu’une telle construction peut à tout moment être présentée comme le résultat d’un choix qui exprimerait dès lors une différence d’essence : « les femmes », plus proches de la vie, préféreraient les disciplines moins abstraites comme les sciences naturelles, les sciences de la terre, la médecine ; donnant la vie, elles seraient spontanément plus altruistes et plus attirées par des métiers utiles et comportant des tâches de contact et de soins… Les filières et les professions encore très dominées quantitativement par les hommes attirent peu, par construction, méconnaissance et absence d’exemplarité : un récent sondage Ipsos a ainsi mis en évidence combien la profession d’ingénieur, qui ne compte que 20 % de filles, est considérée par la majorité des filles en première ou terminale scientifique comme un véritable repoussoir. À leurs yeux, les gens qui font ce métier sont « tous en gris », « en dehors de la vie » et elles ne voudraient absolument pas leur ressembler10. 

Les inégalités s’enracinent donc dans un fond de représentations qui reste très fort. Les différentes politiques mises en place tentent de laisser ouvertes des options plurielles, sans réellement choisir : notre système de protection sociale visait originellement à protéger le travailleur « et sa famille », la femme étant tenue pour un « ayant-droit ». Cette conception est aujourd’hui caduque. Mais nos institutions et nos politiques n’ont pas toujours pris la mesure de cette révolution : l’arrivée massive des femmes dans l’emploi salarié. 




Révolution silencieuse

Les femmes ont ainsi simplement ajouté leur rôle de salariées, argumentais-je dans ce livre, à leur rôle de responsable des tâches domestiques et familiales sans que les politiques accompagnent, voire accommodent ces changements radicaux. Alors que plus de 60 % des enfants de moins de six ans sont élevés dans des couples bi-actifs, la société n’a pas réussi à mettre en place l’ingénierie qui permettrait au couple parental de mieux équilibrer la prise en charge des responsabilités professionnelles et parentales. Alors que les familles monoparentales représentent 20 % des ménages avec enfants de moins de 25 ans, que les parents isolés (pour la plupart des femmes) sont deux fois plus souvent au chômage que les autres parents, que leur niveau de vie est inférieur de 25 % à celui de l’ensemble des ménages et que près d’un tiers d’entre eux sont bénéficiaires de minima sociaux, la société n’a pas su leur donner les moyens de concilier une activité professionnelle absolument nécessaire et les activités familiales. 

À partir de ce constat, je proposais dans ce livre plusieurs pistes d’action : la première consistait à l’évidence à développer des modes de garde. En cette matière, on a vraiment peu avancé, quantitativement au moins. Certes, certaines mairies (on pense notamment à la Mairie de Paris, cette question ayant constitué un axe important de la campagne de l’actuel maire en 2001 puis une préoccupation constante de la mandature) ont souhaité prendre cette question à bras le corps, se heurtant à de nombreux obstacles… Plus généralement, si le nombre d’assistantes maternelles a considérablement augmenté et si la PAJE (Prestation d’accueil du jeune enfant) a été mise en place, il est cependant évident que l’évolution n’a en aucune manière été à la hauteur des besoins. Rappelons – et ces chiffres diffèrent fort peu de ceux dont on disposait à l’époque – que 36 % des enfants seulement sont accueillis dans des modes de garde organisés. Et surtout que si 30 % des mères appartenant à la tranche des plus hauts revenus ayant un jeune enfant ne travaillent pas, c’est le cas de 80 % des mères appartenant aux tranches de revenus les plus faibles. Rappelons enfin, et toutes les études n’ont fait que le confirmer depuis, que les politiques publiques – comme le Complément de libre choix d’activité qui est une allocation qui indemnise l’interruption ou la réduction d’activité des parents pour le deuxième enfant avant sa troisième année – incitent les femmes les moins diplômées et les moins aisées à se retirer du marché du travail : la moitié des femmes s’étant arrêté de travailler à la naissance d’un enfant en 2003 déclaraient qu’elles auraient souhaité continuer à travailler mais que cela ne leur avait pas été possible11. 

Voici donc un cocktail explosif : des places en nombre radicalement insuffisant, des politiques publiques incitant les femmes dont les conditions de travail sont pénibles ou dont les salaires ne soutiennent pas la comparaison avec le Complément de libre choix d’activité12 à interrompre celle-ci, des emplois non adaptés aux contraintes de la vie familiale ; des mesures fiscales incitant au développement du gré à gré, les employeurs décidant souverainement du temps de travail de la garde à domicile. Il résulte d’une telle configuration non seulement un émiettement redoutable de l’emploi sur lequel un Revenu de Solidarité Active risque d’apparaître comme une rustine sur le tonneau des Danaïdes (est-ce bien raisonnable que l’État subventionne des comportements individuels qui ne débouchent pas sur un optimum collectif sachant que les emplois de très courte durée sont à l’origine de la plupart des situations de pauvreté laborieuse ?), mais aussi un énorme rationnement de l’emploi féminin. Toutes les études ont en effet montré que les modes d’accueil des jeunes enfants constituent le facteur déterminant de l’activité féminine, et à rebours, que la présence de jeunes enfants est positivement corrélée avec des taux d’emploi féminin plus faibles et des emplois à temps partiel13. 

Il aurait donc fallu, pour que la société s’adapte radicalement à la volonté des femmes de travailler (et de travailler avec les mêmes « chances » que les hommes d’accéder aux différents emplois) que plusieurs mesures soient conjointement mises en œuvre : développement massif des modes d’accueil des jeunes enfants ; suppression des effets pervers des mesures incitatives à l’arrêt d’activité ; encouragement des hommes à s’investir plus fortement dans la vie familiale ; mise en place de politiques accommodantes par les entreprises (temps de travail, services), les municipalités, les concepteurs et gestionnaires des politiques familiales et des politiques d’emploi. Il aurait donc fallu, notamment, repenser entièrement la vocation et les modalités d’action des politiques familiales, qui concernent 2,7 % du PIB (45 milliards d’euros) en leur donnant pour objectif principal non pas l’indemnisation du retrait d’activité pour les femmes mais la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale pour les hommes et les femmes parents de jeunes enfants. Mais aucune de ces dispositions n’a été prise. Il faut comprendre pourquoi.




L’impuissance de la loi

Les inégalités ont cessé de se réduire depuis le milieu des années 1990 – moment où ont été mises en place à la fois des incitations à développer le travail à temps partiel et la possibilité pour les parents d’au moins deux enfants de voir indemnisé l’arrêt d’activité lié à l’arrivée d’un deuxième enfant jusqu’au trois ans de celui-ci, mais cette situation, pas plus que l’opportunité de mettre en œuvre les mesures que j’ai citées ci-dessus, n’ont fait l’objet d’un large débat où l’on aurait au moins pu voir s’affronter des positions divergentes. Ce qui m’a d’ailleurs le plus frappée depuis que j’ai commencé à travailler sur ce sujet, justement au milieu des années 1990, c’est l’indifférence qui entoure ces sujets en France et la quasi impossibilité de les constituer en sujet de débat public. Comme si le fameux « plafond de verre », cette barrière invisible à laquelle les femmes semblent se heurter et qui fait obstacle à leur accès aux plus hauts postes concernait non seulement les femmes elles-mêmes, mais aussi les discours dont elles sont l’objet lorsqu’il s’agit de ces problématiques, comme si, en fait, il n’y avait pas de problème. On m’objectera qu’il y a eu un débat fort vif sur la parité et que des lois ont été régulièrement votées, pendant la dernière décennie, qui concernaient ces questions, mais ce à quoi nous avons plutôt assisté ces dix dernières années, c’est à une impuissance de la loi, à un amoncellement de mesures incapables de mordre sur le réel, non respectées, sans efficace. 

Rappelons qu’en 1972, une loi relative à l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes avait posé les principes essentiels en matière d’égalité de rémunération, disposant que « tout employeur est tenu d’assurer pour un même travail ou un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes ». Constatant la difficulté à apprécier ce qu’il faut entendre par « valeur égale » du travail, la loi « Roudy » de 1983 précisa les critères permettant d’apprécier concrètement la « valeur égale » des travaux. En 2001, la loi « Génisson » rendit obligatoire la négociation collective sur l’égalité professionnelle au niveau de la branche et au niveau de l’entreprise, l’employeur devant engager une négociation annuelle sur les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes dans l’entreprise et sur les mesures permettant des les atteindre sur la base d’un rapport de situation comparée. La même année, une loi relative aux luttes contre la discrimination créa la possibilité pour les organisations syndicales d’engager une procédure à la place du salarié en cas de discrimination, prit en considération les mesures discriminatoires indirectes et modifia le régime de la preuve. En 2004, un accord national interprofessionnel signé par l’ensemble des partenaires sociaux formalise un certain nombre d’objectifs. C’est la même année que la HALDE, Haute autorité de lutte contre les discriminations, fut créée. En 2005, le Président de la République annonça vouloir engager un plan permettant la résorption des inégalités salariales sous les cinq ans et une nouvelle loi fut votée en 2006, visant à supprimer les écarts de rémunération entre hommes et femmes. Une Conférence relative à l’égalité professionnelle se tint en novembre 2007, dont la principale conclusion fut de prévoir des sanctions financières à l’égard des entreprises qui n’engageraient pas une négociation sur ces sujets. 

Pourquoi cette accumulation de lois n’a-t-elle été suivie de presque aucun effet ? Trois raisons principales me semblent l’expliquer. Une raison technique d’abord : les instruments utilisés pour manifester les inégalités au sein des entreprises restent trop frustes par rapport à la complexité des questions. Les indicateurs sont trop grossiers et ne permettent pas à des négociateurs généralement chargés de beaucoup d’autres dossiers de mettre en évidence les différences ainsi que ce à quoi elles doivent être imputées. Plus généralement, les lois ne sont pas appliquées, parce que ce sujet n’est pas considéré comme prioritaire ni par les entreprises, ni par les syndicats, ni par l’inspection du travail. Avant d’en faire de nouvelles, mieux vaudrait se doter des moyens de rendre les lois existantes effectives… Mais la seconde raison possède à mon avis un pouvoir explicatif beaucoup plus élevé : les inégalités salariales, et plus généralement professionnelles, s’expliquent dans une très large mesure, on l’a vu, par des facteurs structurels : différences de temps de travail ; différences de secteurs, de postes et de fonctions ; différences d’orientation. C’est donc sur ceux-ci qu’il faudrait travailler prioritairement – ou au moins sur lesquels il faudrait autant travailler –, en mettant en œuvre des mesures visant à désegmenter l’emploi, à rendre les filières scolaires et universitaires plus mixtes, à rapprocher les durées travaillées par les hommes et les femmes, à rééquilibrer entre les institutions et la famille, et à l’intérieur de la famille entre les hommes et les femmes, la prise en charge des jeunes enfants et plus généralement des tâches de soin. 

Mais, et on en arrive à la troisième raison, une telle réforme, globale, qui viserait à instaurer les conditions d’une vraie égalité de genre permettant aux hommes et aux femmes d’accéder avec les mêmes chances à l’emploi et à tous les emplois, se heurte à des obstacles sans nombre, qui prennent le plus souvent la forme d’une indifférence généralisée à ce qui apparaît comme des problèmes non urgents – ou moins urgents que d’autres –, voire de simples problèmes de « bonnes femmes ». Même lorsque des lois sont proposées, le sujet ne déchaîne jamais les passions. Ces inégalités semblent moins scandaleuses que d’autres, dans lesquelles elles seraient englobées (les inégalités entre classes sociales ou CSP par exemple). 




L’indifférence publique

Tentons d’explorer les raisons d’une telle indifférence. Les chiffres des inégalités sont désormais bien connus des administrations, et de tous ceux qui contribuent à préparer les décisions publiques et à les faire. Or, cette connaissance ne débouche sur aucune réforme d’ampleur. Formulons quelques hypothèses. La première est que ces chiffres ne sont pas considérés comme si catastrophiques que cela. La validité de cette hypothèse est confirmée par les discours triomphalistes du gouvernement et des médias lors des célébrations du 8 mars 2007, enthousiasmés par la capacité de la France à présenter en même temps, dans ce benchmark européen où la France est si souvent montrée du doigt, de hauts taux d’emploi féminin et les meilleurs taux de fécondité, avec l’Irlande. La France serait selon eux presque la seule en Europe, avec les pays nordiques, à permettre aux femmes à la fois d’avoir des enfants et une vie professionnelle. Rentrer ensuite dans le détail des taux d’emploi des hommes et des femmes avec enfants intéresse moins nos laudateurs : voir que les taux d’emploi des hommes et des femmes avec des jeunes enfants présentent 35 points de différence ; que ce handicap ne sera jamais rattrapé, bien au contraire ; que cela contribue à différencier la qualité de l’emploi féminin et masculin ; que les femmes sont soumises à des difficultés qui peuvent se terminer par un arrêt d’activité, non pas par choix, mais parce qu’elles y sont contraintes ; que ce sont les femmes les moins diplômées, dont les conditions de travail sont les plus difficiles et aussi les femmes en situation de monoparentalité qui risquent d’être le plus éloignées du marché du travail… Peu nombreux sont ceux qui rentrent dans ces détails. 

La deuxième grande raison de l’indifférence, outre le doute des responsables sur la véritable ampleur de ces inégalités, est la remise en cause du caractère injuste ou subi de celles-ci. On vit encore largement en France dans l’idée que les décisions des femmes – contrairement à celles des hommes – sont largement le résultat d’un choix, notamment pour les femmes en couple. La présence d’un conjoint donnerait une certaine latitude, le fait que les femmes en situation monoparentale travaillent plus que leurs consœurs en couple le prouverait. De façon plus générale, il faudrait voir dans la variété des taux d’emploi et des situations professionnelles des femmes le résultat d’un choix exercé par celles-ci, l’expression de la diversité de leurs préférences. Cette possibilité de choisir serait l’un des motifs de fierté de la France, celle-ci n’enfermant pas les Françaises dans des schémas préétablis, dans le dogme de la femme active par exemple, mais leur laissant – étant donné la diversité des outils de politique publique présentés –, un vrai choix. Cet argument est mobilisé à la fois par des personnes qui considèrent que les femmes doivent avant toute chose se consacrer à leurs enfants et leur foyer, et travailler si elles le souhaitent cette tâche une fois accomplie ou si l’activité professionnelle ne nuit pas à celle-ci, et par des personnes qui n’ont pas d’option sur le fond de la question. J’ai croisé tant d’hommes tenants de cette thèse dans la fonction publique et les entreprises que je me demande si elle n’est pas majoritaire parmi eux. Il faut les détromper : il n’y a aujourd’hui pas de vrai choix, dès lors que les modes d’accueil des enfants sont insuffisants, la compatibilité des horaires de travail et de la vie de famille non organisée, les salaires insuffisants pour rivaliser avec les allocations indemnisant l’interruption d’activité, les conditions de travail très difficiles. 

La troisième raison concerne l’incapacité des femmes à construire ce qui pourrait être leur intérêt, puis à le faire connaître, à le transformer en revendication, à trouver des relais pour le transformer en décision politique ou publique. Il faut pour cela accepter de regarder comment sont organisées les administrations et le Parlement. À l’Assemblée nationale, une Délégation aux droits des femmes est spécialisée dans les questions relatives aux femmes. Cette Délégation a très peu de pouvoirs. Elle a réalisé plusieurs rapports très intéressants ces dernières années, notamment sur le temps partiel, a proposé plusieurs mesures pour réduire l’emprise de celui-ci, mais aucune de ces propositions n’a été mise en œuvre. Il en va de même pour le Sénat. Dans l’administration, qui prépare les décisions publiques, seul le Service des Droits des Femmes et de l’Égalité a pour mission de prendre en considération ce que l’on pourrait appeler l’intérêt des femmes. J’ai pris conscience de cette faiblesse du positionnement des services susceptibles de représenter les femmes dans l’appareil d’État pendant les années où, travaillant sur ces questions et appartenant à l’administration, j’ai eu la chance de collaborer avec les services ou les cabinets des ministres chargés de ces questions. À l’époque où Nicole Pery était chargée des Droits des femmes (1998-2002), l’idée qu’il fallait que la société améliore la compatibilité de la vie de travail et de la vie familiale était claire, de même que les moyens à mettre en œuvre pour le faire. Mais toutes les mesures se heurtaient à l’indifférence, voire à l’hostilité dont j’ai parlé. Il y eut pendant environ un an une conjonction favorable, lorsque la ministre chargée des Droits des femmes et la ministre chargée de la Famille, Ségolène Royal, convergèrent sur l’idée que le bien-être des familles n’était pas contradictoire avec l’emploi des femmes et qu’il fallait donc développer des modes d’accueil en quantité ainsi qu’inciter les pères à s’investir dans la vie familiale. C’est aussi le moment où Bertrand Delanoë, à l’époque candidat à la mairie de Paris, faisait du développement des crèches à Paris une priorité politique et où le dernier meeting de Lionel Jospin, candidat à la présidentielle de 2002, fut consacré à cette question. On connaît la suite. 

Après, chacun reprit son rôle : le ministre de la Famille s’appuyait sur les associations familiales pour défendre la famille et le libre choix et le Service des Droits des Femmes était la seule administration à défendre la voix des femmes, les femmes en emploi (plus de dix millions), les femmes qui auraient souhaité ou souhaiteraient l’être, et les femmes qui, sans revendiquer d’accéder à l’emploi, pâtissaient de ne pas en avoir. Je me souviens d’une réunion interministérielle consacrée à la préparation de la réforme qui devait accoucher de la PAJE, où pas un seul instant il ne fut question de l’importance pour les femmes d’avoir accès à l’emploi et des dangers d’une incitation trop longue au retrait d’activité. Parmi la vingtaine de directions présentes, seul le Service des Droits des Femmes et de l’Égalité rappelait que l’emploi était fondamental pour les femmes, non seulement pour l’indépendance qu’il procure, notamment dans un monde où les couples se défont, mais aussi pour éviter la chute des familles les plus fragiles dans la pauvreté, pour financer la protection sociale, tous arguments que la Commission européenne développait depuis des années et avec lesquels la France était censée être en plein accord (comme l’indique le fait qu’elle s’était engagée à respecter les fameux indicateurs de la Stratégie de Lisbonne qui prévoyaient notamment que le taux d’emploi des femmes de 15 à 64 ans devait atteindre 60 % en 2010). 

Les femmes sont en nombre insuffisant dans les lieux de représentation où les politiques s’élaborent : dans les cabinets ministériels, dans les assemblées, dans les administrations au plus haut niveau. Elles ne sont jamais constituées en groupes suffisamment nombreux pour que les questions dont elles sont porteuses soient largement débattues. Au contraire, toujours minoritaires (sauf dans les lieux où elles ne sont alors qu’entre elles), elles ne peuvent pas se permettre, lorsqu’elles accèdent à un lieu de pouvoir, d’amener immédiatement sur la table des questions qui restent considérées comme spécifiquement féminines. Dès lors, les sujets ne passent jamais la rampe et ne sont jamais considérés comme de nature suffisamment générale pour faire l’objet d’un débat public avec de vrais échanges, des argumentations peaufinées et des oppositions qui vont au fond des choses. De la même manière, les femmes restent trop nombreuses dans les équipes de direction des entreprises pour infléchir radicalement les comportements et les modes de management qui sont évidemment défavorables aux femmes chargées d’enfants puisqu’ils récompensent la présence et la totale disponibilité. De la même manière que les jeunes filles de première et de terminale S répugnent à aller faire des classes préparatoires de maths ou à être ingénieur parce qu’il leur semble que c’est un modèle unique de totale absorption par le travail et de compétition acharnée qui y triomphe, de nombreuses femmes répugnent à rejoindre les bastions masculins que sont les équipes de direction et qui semblent incompatibles avec une vie de famille même conçue dans sa version minimale. Le caractère a priori incompatible avec une vie familiale normale d’un grand nombre de secteurs, de postes ou de fonctions explique en partie qu’un grand nombre de femmes en soient tenues écartées, dès lors que les modes de management ne changent pas… et le cercle vicieux continue….

Enfin, les réseaux de femmes sont insuffisamment développés. Quand ils le sont, de surcroît, ils sont mono-sujets, c’est-à-dire concernent principalement les questions relatives à la carrière et aux problèmes rencontrés par les femmes. De ce fait, les hommes les fuient. D’où un double inconvénient : les hommes ne peuvent pas être mobilisés au sein de ces réseaux pour aider les femmes ; les femmes produisent des analyses et des recommandations qui mettront longtemps à être appropriées par les organisations. 

Quatrième raison qui explique l’indifférence ou même la franche hostilité aux mesures qui seules seraient de nature à amener à une véritable égalité de genre : le pouvoir des budgétaires et l’incapacité à distinguer les retours sur investissement de ces mesures. Je voudrais pour illustrer ce point prendre pour exemple la question des modes d’accueil des enfants de 0 à 3 ans. Quelle que soit la couleur politique des gouvernements qui se sont succédé, ce que l’on doit considérer comme la question stratégique pour l’emploi des femmes (sa quantité, sa qualité) et en tous cas comme la condition déterminante d’une progression en matière d’égalité entre hommes et femmes : le développement de modes d’accueil des jeunes enfants, dont toutes les études montrent qu’il est la condition sine qua non pour augmenter les taux d’emploi féminin, a été systématiquement ignoré, à la fois par indifférence des responsables politiques et gouvernementaux, insuffisance des relais institutionnels susceptibles de porter les revendications des femmes et, dès lors que ces deux obstacles étaient franchis, prédominance des considérations budgétaires.

Tous les gouvernements qui se sont succédé depuis vingt ans ont déclaré, calcul de coin de table à l’appui, qu’un plan de résorption des besoins en modes d’accueil des jeunes enfants serait trop coûteux, et qu’on n’en avait nul besoin. À part Ségolène Royal qui avait décidé de programmer l’ouverture de 40 000 places, aucun gouvernement ne s’est engagé à bâtir un plan visant à accueillir tous les enfants de deux mois à trois ans, comme le Danemark le fait par exemple. Trop cher, ai-je entendu depuis dix ans que j’ai pu échanger avec les responsables de ces politiques. Nous avons calculé avec l’économiste Hélène Périvier14 qu’une politique ayant pour objectif de développer radicalement l’emploi féminin, en quantité et en qualité, comprenant le développement en cinq ans d’un plan permettant l’accueil de tous les enfants de 0 à 3 ans dans des modes de garde variés selon l’âge (assistantes maternelles, crèches, jardins d’enfants, écoles maternelles), la substitution à l’actuel Complément de libre choix d’activité d’un congé parental de 46 semaines, rémunéré à 80 % du salaire et entièrement partagé entre les deux parents et la mise en place d’une politique visant à aider les salariés et les entreprises à concilier vie professionnelle et vie familiale coûterait environ 5 milliards d’euros par an en dépenses de fonctionnement, ce qui suppose de consacrer 0,33 % de PIB de plus aux modes de garde des enfants de moins de six ans et de passer de 1,32 % à 1,65 % du PIB pour les dépenses consacrées à cette fonction alors que le Danemark par exemple y consacre 2,7 % de son PIB… Il faudrait ajouter à cela 5 milliards d’investissement. Donc, oui, il s’agit bien d’un investissement lourd, mais qui peut être étalé sur plusieurs années et qui comprend de nombreux retours sur investissements positifs. 




Les avantages d’une politique visant à soutenir l’emploi féminin

Une telle mesure permettrait d’abord de donner aux parents un vrai choix. Car ne nous leurrons pas, la notion de « libre choix » qui continue à être brandie aujourd’hui pour expliquer pourquoi des mesures ne sont pas prises est une hypocrisie : les femmes à la tête d’une famille monoparentale, les femmes peu diplômées, les femmes dont les conditions de travail sont difficiles, les femmes à temps partiel subi n’ont pas le choix : financièrement, il est plus raisonnable pour elles d’avoir une allocation (API ou CLCA) et de garder leur enfant à la maison plutôt que de cumuler emploi mal rémunéré aux horaires atypiques, coût d’un mode de garde et coût de transport. Ainsi les femmes les moins aisées sont-elles enfermées dans ce qui ne ressemble ni de près ni de loin à un choix. Quant aux femmes plus aisées, elles sont nombreuses à passer à temps partiel pour ne pas céder à la culpabilité d’avoir trop peu de temps à consacrer à leurs enfants. Développer massivement les modes d’accueil des jeunes enfants permettrait par ailleurs, toutes les études le montrent, d’augmenter les taux d’emploi féminin, peut-être même, suggérait l’OCDE, d’égaliser les taux d’emploi masculin et féminin, et donc d’augmenter la croissance, les financements disponibles pour la protection sociale, les revenus des ménages15.

Elle permettrait aussi, et cela est moins dit, de s’attaquer le plus en amont possible aux inégalités qui se forment dès le plus jeune âge et à l’intérieur même de la famille : Esping-Andersen voit dans le développement de modes d’accueil de qualité accessibles à tous les enfants dès le plus jeune âge une des conditions essentielles de l’égalité des chances, les enfants de toutes conditions bénéficiant ainsi au plus tôt de mesures leur permettant d’acquérir l’estime de soi et de développer les sollicitations cognitives devenues si importantes aujourd’hui16. N’oublions pas non plus un autre avantage d’une telle solution : offrir non seulement aux enfants, on vient de le voir, des conditions égales de développement intellectuel, mais aussi aux salariés des conditions de travail et d’emploi autrement moins fragiles et autrement plus stables que celles qu’on propose aujourd’hui aux salariés qui travaillent dans ces métiers. Un des avantages du modèle nordique est bien là : avoir mis en place, sous la responsabilité des municipalités, des services organisés, tenus de proposer une place à tous les enfants. 




Y a-t-il un intérêt des femmes ?

J’ai parlé plus haut de l’incapacité des femmes à représenter leur intérêt : à le construire, à le faire connaître, à le faire respecter. Mais y a-t-il un intérêt des femmes ? Si les femmes ne réclament pas, et n’exigent pas fortement des mesures, est-ce parce qu’elles ne sont pas d’accord ou que ça ne les intéresse pas ? « Les femmes », y a-t-il derrière ces mots un groupe homogène ? Les femmes veulent-elles quelque chose ? La même chose ? N’ont-elles pas des préférences diversifiées ? Bien sûr que si : les femmes appartiennent à des générations différentes, qui sont entrées de manière diversifiée sur le marché du travail, à des moments où les normes en vigueur et les politiques publiques différaient ; et en effet, leurs préférences varient selon leur niveau d’étude, les filières scolaires qu’elles ont suivies, la situation qu’elles ont connue sur le marché du travail, la profession de leur conjoint… Mais on ne peut passer directement du fait au droit : ce n’est pas parce qu’un très grand nombre de femmes se retirent du marché du travail pour s’occuper de leur enfant que cela est le résultat de leur pur choix. Ces décisions sont normées par une série de « valeurs » et largement influencées par les politiques publiques et d’entreprise en vigueur : nul doute que si les conditions de travail et d’emploi étaient plus favorables aux femmes, si l’accès aux modes de garde n’était pas rationné, si les hommes étaient coresponsables de l’organisation de la vie familiale, si le temps de travail et les contraintes familiales étaient mieux articulés, les femmes seraient plus nombreuses sur le marché de l’emploi. En cette matière, il me semble que nous devons nous donner un objectif radical : mettre en place les conditions d’un véritable « libre choix » pour les parents de jeunes enfants, de travailler ou ne pas travailler pendant la première année de l’enfant, de travailler à temps plein ou à temps partiel, le libre choix commençant évidemment par la possibilité d’accéder sans aucun problème à des modes d’accueil de qualité17. 

Quel est l’intérêt des femmes ? Est-ce de travailler comme les hommes ? Est-ce de faire comme eux ? Nos politiques sociales font comme si les femmes étaient d’une essence différente des hommes : tout se passe comme si le devoir de travailler et le droit au travail s’appliquaient aux hommes et pas aux femmes. La protection sociale a été construite autour du modèle du male breadwinner, de l’homme gagne-pain et de la femme à la maison. La femme est considérée comme une personne dépendante, qui tire sa protection de son conjoint. Pourquoi ? Parce qu’en France la femme remplit la tâche sacrée de mettre les enfants au monde et qu’il importe de leur consacrer du temps. C’est un raisonnement à la fois quantitatif et qualitatif : la femme apporte à la Nation de nombreux enfants (natalisme) et consacre du temps à leur éducation au sein de l’institution essentielle pour la société qu’est la famille. Le travail féminin comporte des risques à la fois en termes quantitatifs (moins d’enfants) et qualitatifs (la famille risque d’exploser) : la femme qui travaille soustrait en quelque sorte du temps au maintien de la famille. Nos textes continuent de porter la trace de ces idées. 

Il importe de ne pas imposer aux femmes un modèle préconçu, par exemple un modèle masculin d’investissement total dans le travail dont toutes ne veulent sans doute pas. Mais de nombreux arguments plaident en faveur d’une suppression, à court et moyen terme, des différences que les politiques sociales instituent entre les hommes et les femmes. Les femmes ne peuvent pas plus longtemps être considérées comme des personnes « dépendantes » dont la protection doit passer par le conjoint. Il est normal qu’elles aient accès, exactement comme les hommes, à toutes les formes de participation à la vie sociale : l’emploi, l’exercice des droits politiques…Le fait qu’elles portent les enfants, quelques mois, ne doit pas entraîner des différences de traitement au-delà de la période de grossesse et du congé maternité. Nous devons reconsidérer toutes nos politiques publiques et les réorienter vers l’aide à la parentalité active plutôt que vers la consolidation d’une dépendance à l’égard du conjoint. Il me semble que les femmes ont prouvé, dans tous les pays occidentaux au moins et plus largement, qu’elles souhaitaient accéder à l’emploi comme les hommes et avec les mêmes chances qu’eux. Nous devons prendre cela en compte et réorganiser nos politiques autour de l’aide à la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale pour les hommes et les femmes confrontés à la parentalité. 

La suppression des différences de traitement ne suppose pas l’éradication de toute différence, bien au contraire. Mais la répartition des tâches familiales et domestiques au sein des couples, d’une part, et entre les membres de la famille et les institutions, d’autre part, suppose un débat public susceptible de faire émerger de nouvelles normes et surtout d’organiser la mise en place des mesures correspondant aux changements intervenus dans les modes de vie et les comportements. Aujourd’hui que la monoparentalité s’est considérablement accrue et que les risques d’exclusion sont plus forts pour ces familles, alors que la possession d’un niveau minimum de qualification est devenu un réquisit pour pouvoir participer pleinement à la vie sociale, tout milite pour que les femmes accèdent et se maintiennent dans l’emploi et pour que les politiques sociales prennent comme bénéficiaire cible l’individu isolé, pour qu’elles préviennent l’obsolescence des compétences et l’exclusion de l’emploi, en raccourcissant au maximum les périodes d’interruption de l’activité, et en donnant aux individus des ressources sous forme de services et de temps18. Ceci suppose en d’autres termes un débat sur la place que nous souhaitons accorder au care dans notre société. 




La place du care

Pourquoi notre société ne parvient-elle pas à progresser sur ces questions ? Pourquoi, bien que les connaissances dont nous disposons soient désormais extrêmement précises, ne se passe-t-il rien ? Pourquoi ces questions continuent-elles à ne pas être prises au sérieux ? Pourquoi, lorsqu’un rapport parlementaire19 est consacré à cette question, sa conclusion n’est-elle en aucune manière à la hauteur du diagnostic ? Pourquoi les rapports qui détaillent pourquoi et comment on doit mettre en place dans notre pays un service public de la petite enfance, comme l’a fait le service des affaires sociales du Centre d’analyse stratégique en 2007, sont-ils, malgré leur qualité, balayés d’un revers de main et méprisés par le ministère des Finances puis mis dans un tiroir qui en contient beaucoup d’autres ? Pourquoi les bonnes pratiques issues des autres pays européens et les pressions venues de la Commission européenne pour améliorer les taux d’emploi féminin sont-elles négligées ? Pourquoi les recommandations de l’OCDE20, par ailleurs tant commentées et suivies, sont-elles, en cette matière, ignorées alors qu’elles indiquent depuis plusieurs années que les taux d’emploi féminin sont insuffisants et donnent les moyens de les développer ? À mon avis pour des raisons qui vont plus loin que celles que j’ai données précédemment ou du moins qui sont elles-mêmes à leur origine. 

Avancer dans la résolution de ces questions – c’est la thèse que je défends dans ce livre – oblige à faire des choix radicaux et à savoir par exemple, d’une part, quelle place notre société doit accorder aux activités de care (de soins, de souci pour les proches), et d’autre part, comment ces activités doivent être prises en charge (par qui et selon quelles modalités). Il s’agit là de questions massives que la société française ne semble pas encore avoir mis à son programme alors que les pays nordiques ou les États-Unis, par exemple, bruissent de ces débats. Une des raisons pour lesquelles nous n’avons pas fait de cette question un objet de débat est que les gouvernants et responsables continuent de penser qu’un certain nombre de décisions et comportements sont du domaine privé et ne peuvent donc pas faire l’objet de règles publiques, de décisions publiques. Mais nous devons désormais refuser cette argumentation : comme le sociologue Kaufmann l’a bien montré, la question du partage des tâches domestiques est radicalement publique dans la mesure où elle détermine en partie la possibilité pour les femmes d’accéder ou non à l’emploi : « s’il ne doit pas s’immiscer dans les affaires personnelles des citoyens, influer sur les modèles de définition des identités, il [l’État] doit d’autant plus mener une politique résolue d’interventions publiques en faveur des femmes que les mondes privés reconstituent quotidiennement et secrètement l’inégalité21 ». 

Mais quelle place accorder au care, à ces activités de soins, qui comprennent à la fois des dimensions matérielles (qu’il s’agisse des jeunes enfants, des malades ou des vieux parents) et des dimensions affectives dont on connaît l’importance pour la constitution d’un enfant dans une société qui est de plus en plus soumise à la rationalité instrumentale et au souci de la rentabilité, et qui compte ces soins pour zéro dans l’indicateur majeur de mesure de la richesse : le Produit Intérieur Brut ? Quelle place accorder au care dans une société qui souffre du manque de travail et semble ne se représenter la réussite que sous la forme de l’emploi rémunéré ? Dans une société où il faudrait travailler toujours plus et gagner toujours plus. Que deviennent dans une telle société ces tâches qui consistent à éduquer, transmettre, expliquer, entourer, discuter, aimer, ces tâches relationnelles qui apprennent aux enfants à devenir des adultes et qui nous rappellent que les vieux sont avant tout des personnes ? Est-ce que notre société est prête à leur faire une place ? Et si oui, qui doit prendre ces activités en charge, qui doit organiser leur conciliation avec les autres activités humaines, quelles doivent être les modalités de l’articulation ? Ces tâches doivent-elles continuer à être principalement prises en charge par les femmes, dans la sphère privée, au sein de la famille, et par d’autres femmes, dans la sphère publique (marchande ou non marchande ?) ou doivent-elles faire l’objet d’un nouveau partage au sein des couples ? Ces tâches peuvent-elles être entièrement déléguées à l’extérieur, permettant aux hommes et aux femmes de devenir exclusivement des travailleurs voués à l’augmentation de la production matérielle, faisant passer leur reconnaissance principalement par l’expression de soi dans le travail et laissant l’ensemble des tâches de soins à des institutions spécialisées dans le care ? 

Ces questions importent infiniment. Nancy Fraser les avaient bien formalisées dès 199422, en rappelant que le modèle du male breadwinner, celui dans lequel l’homme est le seul pourvoyeur de revenus, n’est plus tenable, ni empiriquement, ni normativement. Deux autres modèles peuvent prétendre, écrivait-elle, le remplacer : celui du breadwinner universel et celui de l’égale dignité du pourvoyeur de soins et du pourvoyeur de revenus. Le premier pousse les femmes à devenir comme des hommes et à ne plus se définir que par l’emploi, en mettant sous le boisseau tout ce qui relève des tâches de soins ; le second reconduit les hiérarchisations à l’œuvre dans le modèle classique du « male breadwinner ». Certes, les tâches de soins doivent être d’une égale dignité, mais si seules les femmes continuent de les prendre en charge, l’égalité de genre ne sera pas atteinte. De plus, aucun des deux modèles n’incite au développement d’une pleine participation à la sphère civile et politique, de manière égale aux hommes. Et aucun des deux n’incitent les hommes à changer : aucun des deux ne produit donc une pleine égalité de genre. Celui qui y conduira (Fraser ne lui donne pas de nom) est celui qui permettra aux hommes de devenir un peu plus comme les femmes en assumant plus de tâches de soins, et en permettant aux hommes et aux femmes de combiner travail et tâches de soins. Ces propositions rejoignent l’analyse qui est au cœur du présent ouvrage et que j’ai appelée « la déspécialisation des rôles ». Le bien-être de la société et le bien-être individuel passent par le développement d’une pluralité d’activités, de types d’activités à la finalité radicalement différente : activités productives ; politiques ; amicales, familiales, amoureuses, de libre développement de soi. Parce que l’être humain n’est pas qu’un producteur mais aussi un citoyen et un parent, et que l’ensemble de ses capacités doivent pouvoir être développées. 

Si les activités de soins nous importent infiniment, et si nous voulons concilier égalité de genre et promotion des activités de soins, quel modèle devons-nous adopter ? Très clairement le modèle « à deux apporteurs de revenus/deux apporteurs de soins », dans lequel les hommes et les femmes sont en emploi et participent également aux tâches de soins. Un tel modèle est-il utopique au sens où il serait totalement irréalisable ? Non. Certes, les résistances masculines à la mise en place d’un tel modèle ne peuvent être négligées, ainsi d’ailleurs que celles des femmes. Une enquête internationale, l’International Social Survey Programme, met en évidence, dans sa vague 2002 consacrée aux rôles familiaux, une acceptation de l’idée que les femmes peuvent désormais travailler et contribuer aux revenus du ménage (donc au modèle à deux pourvoyeurs de revenus), mais sans que les conséquences qui en découlent soient acceptées : moindre présence de la mère auprès des enfants, en raison du travail ou prise en charge équivalent, des enfants par le père, qui correspondent au modèle à deux pourvoyeurs de soins. Ainsi, si une large majorité des personnes interrogées sont totalement d’accord ou d’accord avec l’idée que « hommes et femmes doivent contribuer au revenu du ménage » (74 %), et que les hommes devraient mieux partager les tâches domestiques (76 %) et les soins aux enfants (78 %), si la majorité pense également que les femmes doivent travailler à temps plein avant la naissance des enfants et après le départ des enfants, une part très importante de la population interrogée trouve qu’être une femme au foyer est aussi épanouissant qu’exercer un travail rémunéré (35 % en tout, les hommes étant plus nombreux, 42 % que les femmes, 32 %), et surtout, 48 % des femmes (et 40 % des hommes) pensent que, lorsque les enfants sont en âge pré-scolaire, les femmes doivent rester à la maison, 50 % des femmes (44 % des hommes) que, dans ce cas, les femmes doivent travailler à temps partiel. 49 % des femmes pensent que la vie de famille pâtit lorsqu’il y a un enfant d’âge scolaire et que les femmes travaillent à temps plein. Les hommes ne sont pas les seuls pôles de résistance au modèle strict « deux apporteurs de revenu/deux pourvoyeurs de soins », c’est-à-dire à une interprétation du modèle comme engageant des quantités de travail et de soins identiques pour les deux parents. Les questions relatives à la « souffrance » provoqué par le travail de l’un des parents ne concernent que les mères et n’envisagent jamais la situation où le travail du père pourrait faire « souffrir » la famille ou le jeune enfant d’âge scolaire. 

Les résultats des enquêtes doivent toujours être considérés avec circonspection : la France présente dans cette enquête un profil très différent des pays nordiques où l’accord avec le modèle à deux apporteurs de revenus et deux pourvoyeurs de soins est beaucoup plus partagé. Ces résultats sont assez cohérents avec une enquête de bien moindre ampleur que j’ai menée auprès de cadres pour mesurer leur implication dans la vie familiale, où je les interrogeais sur le modèle qui avait leur préférence, parmi quatre modèles : « l’homme seul travaille et la femme ne travaille pas » ; « l’homme travaille et la femme travaille à temps partiel notamment quand les enfants sont petits » ; « l’homme et la femme travaillent tous les deux et prennent tous les deux en charge les soins aux enfants » ; « l’homme et la femme travaillent et délèguent un maximum de tâches, y compris familiales à l’extérieur ». Je précise que ces personnes étaient très diplômées, issues de grandes écoles, ce qui représente évidemment une partie très spécifique et très spéciale de la population française. Le résultat a été le suivant. Le premier modèle est en voie de disparition : 3 % seulement des personnes interrogées pensent qu’il est le meilleur. 26 % sont en faveur du second modèle. 14 % préfèrent que l’homme et la femme travaillent tous les deux et délèguent l’ensemble des tâches domestiques et familiales à l’extérieur. Le modèle majoritaire, préféré par 56 % de ces personnes hautement diplômées est celui où les deux membres du couple travaillent et s’occupent tous deux des soins aux enfants. 

Au cours de mes enquêtes, j’ai trouvé certes des pères qui avaient la volonté de s’occuper plus de leurs enfants mais en étaient empêchés par l’organisation de leur entreprise, mais aussi des pères qui, par désir de mieux s’occuper de leurs enfants, avaient considérablement réorganisé leur vie professionnelle, allant pour certains jusqu’à prendre un congé parental. Certes, ces exemples restent peu nombreux car ils supposent encore une bonne part d’anticonformisme, des moyens financiers ou, comme l’ont montré les études sur ces sujets, des modèles de couple où, pour une raison ou pour une autre, la femme a le salaire le plus élevé, et dans tous les cas, des parents habités par un souci d’égalité et des femmes qui savent qu’elles ne doivent lâcher l’emploi à aucun moment si elles veulent continuer à jouir d’une certaine égalité des chances tout au long de la vie. Parmi mes cadres très diplômés, 99 % considèrent que l’implication des pères dans la vie familiale est très importante pour les enfants et 87 % qu’elle est très importante pour les femmes. Interrogés sur les moyens de savoir quelles sont les mesures qui permettraient aux hommes et aux femmes de mieux concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale, 50 % répondent qu’il faut encourager les négociations dans les entreprises. 

Un dernier point doit nous rendre optimistes sur la possibilité de voir un jour prochain advenir ce nouveau modèle : c’est la montée régulière de la famille comme valeur plébiscitée par les Français. Dans toutes les enquêtes, les Français (et ils ne sont pas les seuls dans ces cas) placent la famille au premier plan dans le panthéon de leurs valeurs. Dans l’enquête sur les valeurs des Européens qui interroge ces derniers sur l’importance qu’ils accordent à plusieurs domaines de vie (travail, famille, loisirs, politique, religion, amis), la famille est citée comme très importante et importante par 88 % des personnes interrogées (contre 66 % pour le travail). Dans l’enquête « Histoire de Vie/Construction des identités »23, lorsque l’on demande aux personnes « parmi les thèmes que nous venons d’évoquer (le travail, la famille, les lieux, les origines, les loisirs…), dites-moi quels sont les trois qui vous correspondent le mieux, qui permettent le mieux de dire qui vous êtes ? », la famille est plébiscitée et apparaît comme le « pilier des identités »24. Au contraire du travail, elle est plébiscitée par toutes les classes d’âge et toutes les classes sociales, tous les types de statut. En fait, loin de n’être qu’une première instance de socialisation remplacée ensuite par le travail, une institution hiérarchique apparaissant avant tout comme le lieu où se transmettent les valeurs, ou encore comme une valeur-refuge appréciée quand le travail ne remplit plus son office, la famille apparaît aujourd’hui comme une sphère de réalisation à part entière, un lieu beaucoup plus démocratique et expressif que le travail, un domaine de vie qui nécessite du temps et entre dès lors en pleine concurrence avec le travail pour l’obtention de la ressource devenue la plus rare : le temps. 
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